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COMPTE RENDU N°1

PREMIERE REUNION DU COMITE DE PILOTAGE
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PROJET : RENFORCER LES CAPACITES REGIONALE ET LOCALES EN VUE D’AMELIORER LA SECURITE AU NIGER

NIAMEY, 13 JUILLET 2015
1 INTRODUCTION
Dans le cadre de la mise en œuvre du projet « Renforcer les capacités régionales et locales en vue d’améliorer la sécurité au Niger » financé par l’Agence Japonaise de Coopération Internationale –JICA- pour une période de 18 mois, il s’est tenu  le 13 juillet 2015  à la salle de réunion de la Primature de Niamey, la première réunion du Comité de pilotage dudit projet. Cette réunion co-présidée par le Ministre de l’Intérieur, de la Sécurité Publique, de la Décentralisation et des Affaires Religieuses et par le Représentant Résident du PNUD au Niger avait pour objet de mettre en place le comité de pilotage comme spécifié dans le document du projet. 

2 
DEROULEMENT 
Photo : Vue des participants, la salle de réunion de la Primature de la République

Conformément à l’agenda de la rencontre, la réunion a suivi l’ordre du jour suivant : 
A. Mots de  bienvenue et allocation d’ouverture 

B. Lecture des arrêtés de nomination des membres du comité de pilotage.

C. Présentation du projet, en particulier l’état d’avancement et les défis rencontrés
D. Délibérations des membres du comité de pilotage sur les stratégies et sur les zones prioritaires de mise en œuvre
A. MOT DE BIENVENUE ET ALLOCUTION D’OUVERTURE
Conformément à l’agenda de la rencontre, il est revenu au Ministre de l’Intérieur, de la Sécurité Publique, de la Décentralisation et des Affaires Religieuses de souhaiter la bienvenue à toutes les délégations
 et de prononcer l’allocution d’ouverture. A l’entame de son propos, il a rappelé que  l’installation officielle des membres du comité de pilotage était l’objectif principal de la rencontre car, il est l’organe de gestion tel que mentionné dans le document du projet pour contrôler et superviser son exécution. Par ailleurs, il a rappelé les difficultés contextuelles auxquelles sont confrontés les pays sahélo-sahéliens et plus particulièrement le Niger. C’est pourquoi, ce projet conçu pour une durée de 18 mois sera animé et suivi par deux comités : le comité de pilotage et un comité technique. En plus, en s’appuyant sur le fait que le Niger inscrit ses actions de sécurité dans un contexte beaucoup plus large, il a indiqué les besoins de l’appui de la communauté internationale pour renforcer ses capacités opérationnelles afin de lutter contre le terrorisme dans la région. Enfin, il a adressé au nom du gouvernement du Niger ses remerciements au Gouvernement japonais pour le financement octroyé à travers la JICA et au PNUD pour la diligence et le suivi régulier dans l’accomplissement de ce projet.
B. LECTURE DES ARRETES DE NOMINATION DES MEMBRES DU COMITE DE PILOTAGE
Le Directeur de Cabinet du Ministère de l’Intérieur, de la Sécurité Publique, de la Décentralisation et des Affaires Religieuses a par la suite lu l’arrêté N° 466 MISP/D/ACR du 09 Juin 2015 qui a crée et déterminé les modalités de fonctionnement du  comité de pilotage. Cet arrêté comprend 9 articles
 axés sur la création du comité de pilotage pour la supervision générale du projet,  ses  attributions par rapport au produit 1 et au produit 2,  sa composition,  sa collaboration avec le comité  technique, sa modalité sur  l’organisation des réunions, etc.  
C.  PRESENTATION DU PROJET  ET DE L’ETAT D’AVANCEMENT
La Représentante Adjointe, Directrice des Programmes du PNUD,  a présenté le projet  en cinq  points qui sont : 1- le contexte général du projet, 2- les défis rencontrés au démarrage du projet,  3- les progrès atteints dans la réalisation des activités prévues, 4- la gestion du projet, 5- l’analyse et  la présentation  des propositions des ONG potentielles  pour la mise en œuvre du produit 2. 
1- Le contexte général du projet : 

Le démarrage de la mise en œuvre du projet s’est déroulé  dans un contexte sécuritaire difficile dont les réalités sont connues de tous les partenaires. La Représentante adjointe a rappelé que  l’objectif général du projet est de « renforcer les capacités techniques et matérielles des gouvernorats régionaux pour  coordonner les structures de sécurité et pour répondre aux situations sécuritaires avec l’engagement et le soutien des communautés locales ». Deux produits sont attendus : Produit 1) « Renforcer les capacités de gestion et de coordination des gouverneurs pour prévenir les crises sécuritaires et y faire face » et Produit 2) « Améliorer la confiance entre les communautés, les chefs traditionnels et les institutions de sécurité à travers le dialogue et des initiatives communautaires conjointes. »  
Pour le Produit 1, il est prévu l’acquisition de moyens de mobilité et de communication pour les postes de commandement mixtes. Le PNUD a commandé  pour le compte du projet  12 véhicules 4X4  de commandement auprès de Toyota Gilbraltar et 60 radios HF auprès de Danimex en Australie. Les véhicules sont attendus au mois de novembre 2015 tandis que les radios arriveront au mois d’août 2015. Le produit 1 concerne 7 régions, soit toutes les régions du Niger à l’exception de Niamey, et 53 départements. Ces matériels seront repartis à raison de 2 véhicules par région tandis que les 60 radios seront réparties sur les 53 départements.  La Représentante adjointe a rappelé la complémentarité du projet avec les  activités de formation des membres des postes de commandement mixtes et les travaux de réfection de leurs locaux menés par EUCAP SAHEL conformément à son accord de coopération avec le Niger. 
Pour le Produit 2,  il s’agit d’établir  un partenariat avec des  ONG nationales qualifiées  pour mener des campagnes de sensibilisation et de communication avec les acteurs concernés en vue de l’amélioration de la confiance inter ou intracommunautaire et entre les populations et les Forces de Défense et de Sécurité.  Ce produit concerne 4 régions : Agadez, Diffa, Tahoua et Tillaberi.  Des consultations  régionales  avec les parties prenantes ont eu lieu sauf à Diffa en raison de la situation  sécuritaire qui n’a pas permis à l’équipe de se rendre dans la région. Enfin, dans le cadre de ce produit, une présélection des ONG nationales de mise en œuvre des activités du produit 2 a été faite.
2- Difficultés rencontrées lors de la phase de démarrage du projet; 
La mise en œuvre du projet a rencontré trois difficultés :
i. La dépréciation du Yen par rapport au dollar : entre le moment où l’accord  de subvention  a été  signé et le moment où les fonds ont été  versés dans le compte du PNUD, la valeur du dollar était en hausse par rapport au Yen, ce qui a occasionné une baisse de  financement de 1 947 086$ à 1.695.057,48$ soit un manque à gagner de 252.028,52$. Le PNUD a immédiatement informé la JICA, le Ministère de l’Intérieur  et EUCAP SAHEL de la nécessité de réviser le budget pour prendre en compte ce manque à gagner. Il a été convenu, de commun accord, de réduire le nombre de véhicules (de 13 à 12) et de radios (de 70 à 60) à acheter et de ne pas toucher au Produit 2.
ii. L’acquisition des véhicules des PCM : le lancement des achats a pris plus de temps que prévu en raison des consultations sur la révision du budget, sur les spécifications techniques des équipements et sur la capacité de Toyota Gibraltar de fournir les véhicules convertis souhaités.  Les spécifications techniques ont été convenues avec le Ministère de l’Intérieur, de la Sécurité Publique, de la Décentralisation et des Affaires Religieuses en s’assurant de la conformité des véhicules à acheter avec les véhicules déjà utilisés par les Forces de défense et de sécurité.
iii. L’insécurité dans la région de Diffa : La consultation prévue  sur le produit 2 dans cette région à l’instar des autres régions n’a pas eu lieu à cause  de l’insécurité.
3- Progrès réalisés par le projet :
Comme indiqué plus haut, les commandes pour les équipements ont été lancées. Un reliquat de 229 956 USD est escompté sur le Produit 1, dû au fait que le montant prévu pour les achats dans le budget initial  était une estimation et non les coûts réels du marché d’une part et que le proforma reçu des prestataires combine à la fois le prix d’achat et les charges liées au transport, alors qu’une ligne budgétaire séparée avait été prévue pour le transport.
4- Management du projet : 
Deux volontaires des Nations Unis internationaux (VNUI) ont été recrutés pour une période de 9 mois chacun. L’un est chargé de la gestion du projet et l’autre est responsable des achats.
5- Analyse des propositions des ONG potentielles pour la mise en œuvre du produit 2 

En ce qui concerne la mise en œuvre du Produit 2, il  a été prévu dans le prodoc de signer une convention d’accord avec 2 ONG nationales (CESAO et RE-GENOVICO), et/ou envisager d’identifier d’autres ONG susceptibles de réaliser les activités liées au renforcement de la confiance entre les communautés et les forces de sécurités.  Le PNUD a  identifié au total 5 ONG nationales, à savoir AHAROG, RE-GENEVICO, HED TAMAT, CESAO et WANEP, auxquelles il a demandé des propositions de projets pour porter à l’appréciation du Comité de pilotage.  Les critères qui ont conduit à l’analyse préliminaires de leurs offres sont les suivants :
- la structure et le fonctionnement de ces ONG (forces et faiblesses) 
- la pertinence de l’offre technique, notamment la stratégie de mise en œuvre, les activités proposées,  le plan de suivi  et de  communication et la stratégie de pérennisation
- l’offre financière 
Après  l’analyse technique et financière des offres, le PNUD a proposé au comité de pilotage 2 ONG : HED-TAMAT pour 3 régions et  WANEP pour 1 région. Le PNUD a proposé également CESAO comme alternative au cas où le comité de pilotage estimerait que 3 régions seraient au-delà des capacités d’une seule ONG. 
3  DELIBERATIONS ET ORIENTATIONS DU COMITE DE PILOTAGE
a. La remise des équipements de déplacement et de communication : Le PNUD réceptionnera les 60 radios HF du fournisseur Danimex au cours du mois d’août et les 12 véhicules de Toyota Gibraltar en novembre 2015.  Dans ces conditions,  faut-il remettre les radios dès leur réception au Ministère de l’Intérieur ou faut-il attendre l’arrivée des véhicules pour que le tout soit livré en même temps ? 
Le Comité de pilotage a convenu que les radios mobiles soient livrées officiellement au Ministère de l’Intérieur dès leur arrivée à Niamey pour commencer leur installation dans les régions et départements.  Les radios qui doivent être installées dans les véhicules seront livrées avec les véhicules, et non séparément. 

b. L’utilisation du reliquat  du Produit 1 : EUCAP SAHEL ayant réussi à mobiliser des fonds pour l’achat des équipements retirés du budget initial, le PNUD propose d’affecter le reliquat comme suit : 102 561 USD  pour le  produit 2 et 127 395 USD pour  la gestion, le suivi et l’évaluation du projet, ainsi que le salaire du chargé de projet pour 9 mois additionnels. 
Le Comité de pilotage a approuvé la réallocation du reliquat telle que proposée par le PNUD.

c. La mise en œuvre du produit 2 par les ONG : Plusieurs questions ont été soulevées sur ce point et quelques réserves ont été émises, en particulier par le Ministre de l’Intérieur et le Président de la Haute Autorité à la consolidation de la paix.  Ceux-ci ont fait valoir que seul l’Etat a la prérogative légalitaire pour assurer la bonne collaboration et la confiance entre les FDS et la population. Ils ont rappelé l’expertise accumulée par la HACP qui a plus de 20 ans d’expérience en matière de renforcement de la cohésion sociale, de la mobilisation et de la participation communautaire, et de la sécurité. La HACP a fait preuve de ses capacités dans le domaine du renforcement de la confiance entre les FDS et la population.  Les ONG n’ont pas ce type d’expérience, encore moins le mandat de faciliter le dialogue et le rapprochement civilo-militaire.  Ils ont souhaité que les discussions se poursuivent avec la HACP pour convenir d’une approche appropriée pour la mise en œuvre du Produit 2.  
Apportant un complément d’information et des éclaircissements, le PNUD a souligné que l’implication des ONG dans la mise en ouvre du projet n’empiète pas ni sur le rôle de l’Etat, ni sur celui de la HACP. Il leur sera confié un rôle de sensibilisation et la HACP sera consultée dans le choix des outils qu’utiliseront ces ONG.
Le Comité de pilotage a convenu que le Comité technique poursuive en groupe restreint (PNUD, Ministère de l’Intérieur, HACP, JICA et EUCAP SAHEL) les discussions sur l’approche de mise en œuvre du Produit 2 tenant compte des réserves exprimées et revienne, dans les meilleurs délais, avec une proposition conciliant les diverses positions tout en respectant la modalité d’exécution directe du projet (modalité DIM) convenue avec le bailleur et consignée dans le document de projet signé. 
4 MOT DE CLOTURE PAR LE REPRESENTANT RESIDENT DU PNUD
La réunion a été clôturée par un mot du Représentant résident du PNUD, en sa qualité de co-président du Comité de pilotage, qui a fait la synthèse des décisions et conclusions du Comité de pilotage et remercié les participants de leurs contributions.  
Fait à Niamey le 14 juillet 2015

Pour le comité de pilotage

Le Secrétariat de séance

Photo 1 : Allocution du Ministre de l’Intérieur, de la Sécurité Publique, de la Décentralisation et des Affaires Religieuses à l’occasion de l’ouverture de la 1ère réunion du Comité de pilotage. 


De gauche à droite : Président de la HACP, RC/RR du PNUD, Ministre de l’intérieur et le Représentant de la JICA








� Voir la liste de présence en annexe





� Voir copie de l’arrêté en annexe pour le détail
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